DEBAT PUBLIC SUR LA LIAISON ENTRE GRENOBLE ET SISTERON

COMPTE RENDU DE LA REUNION A CORPS

LE 15 SEPTEMBRE 2005 


Daniel Ruez, président de la Commission particulière du débat public (CPDP) ouvre la séance en remerciant l'assistance. Il rappelle les buts et principes du débat public, précisant que la CPDP est chargée d'organiser un débat dont la première partie a eu lieu du 7 juin au 26 juillet et la seconde se déroule du 23 août au 20 octobre en 12 réunions de proximité.

Il annonce également que la CPDP a demandé une expertise complémentaire sur la pertinence des modèles mathématiques de calcul de projection de trafic du Maître d'Ouvrage. Il précise également qu'une table ronde publique avec 5 à 6 participants sera organisée lors de la réunion qui aura lieu à Tallard le 6 octobre.

Nerte Dautier (CPDP) qui dirigera les débats, introduit ensuite la Direction Régionale de l'Equipement (DRE) PACA qui présente les hypothèses d’aménagements pour la liaison Grenoble-Sisteron.

Deux questions se posent : pourquoi améliorer la liaison Grenoble-Sisteron, et comment y parvenir ? Les territoires intéressés possèdent de nombreux atouts, tant du point de vue environnemental que du point de vue économique (tourisme, agriculture). En outre, les 4 départements concernés, à savoir l’Isère, la Drôme, les Hautes-Alpes et les Alpes de Haute-Provence, bénéficient d’une croissance démographique supérieure à la moyenne nationale et d’une fréquentation touristique en constante progression. Ces avantages sont aujourd’hui fragilisés par un système de transport ne correspondant plus aux besoins de ces régions. Les RN 75 et 85 ainsi que le système ferroviaire à voie unique non électrifiée ne peuvent plus répondre à l’augmentation du trafic. Par conséquent, l’amélioration de la liaison Grenoble-Sisteron est aujourd’hui une priorité. Elle devrait permettre non seulement une amélioration des déplacements intra-alpins, mais aussi une meilleure desserte des Alpes du Sud.

S’agissant du ferroviaire, des études menées en partenariat avec RFF montrent que grâce à l’aménagement du réseau ferré, il est possible d’espérer une augmentation significative du trafic journalier (de l’ordre de 900 à 1600 voyageurs supplémentaires). Par ailleurs, le trafic sur les RN devrait atteindre 14 000 véhicules par jour à l’horizon 2020, ce qui représente environ l’équivalent de 18 000 voyageurs. L’aménagement des voies ferrées seules ne saurait donc suffire à juguler ces flux. Aussi peut-il être envisagé d’améliorer les RN existantes. La RN 85, de par ses caractéristiques géologiques est très difficilement aménageable. Sur la RN 75, les projets prévoient de supprimer les passages à niveau les plus dangereux, d’installer des déviations d’agglomérations et de créer un certain nombre de créneaux de dépassements à 3 voies. Ces actions répondraient, dans un premier temps, aux problèmes de circulation que connaît cet axe, mais attireraient inévitablement un flux supplémentaire de véhicules. Il ne s’agit donc pas d’une solution à long terme.  C’est pourquoi, la création d’un axe à 2x2 voies de type autoroutier semble être la meilleure option. 2 tracés sont soumis au débat : l’un passant par l’Ouest de Gap (col de Lus-la-Croix-Haute), estimé à 1,8 MM€ (avec une mise en service en 2020), et un second passant par l’Est, estimé à 2,2 MM€ (avec une mise en service en 2022). La différence de coût s’expliquant par la construction de 2 ouvrages d’art exceptionnels sur le tracé Est : le viaduc de l’Ebron et le tunnel du Faraut. 

Le Comité Interministériel d’Aménagement du Territoire (CIADT) de décembre 2003, s’est prononcé en faveur du tracé Est car il offre une meilleure desserte des pôles économiques des Alpes du Sud.

Les projets autoroutiers garantiraient un gain de temps, de sécurité et de confort importants. Ils bénéficieraient en outre d’un nombre suffisant d’échangeurs pour irriguer l’ensemble du territoire.

Mairie de Corps : pas d'autre choix que d'espérer l'autoroute…

Madame le maire de Corps entend parler du débat sur l'A51 depuis 20 ans et se désole que la RN 85 soit saturée sans arrêt par les camions "à tel point qu'elle devient un itinéraire bis ". Son souci principal est de trouver une solution pour que les gens qui veulent vivre dans la région puissent se déplacer facilement. Elle se déclare pour l'autoroute et considère que "ce n'est pas parce qu'on y est favorable qu'on est des pollueurs, car aujourd'hui à Corps, l'environnement est pollué par les camions ". Elle demande au gouvernement de prendre ses responsabilités sans plus attendre.

L'adjoint au maire précise que les propositions d'aménager les RN 75 et 85 ont 20 ans de retard. "Si elles avaient été aménagées dès 86, nous ne serions pas là à parler d'autoroute. A ce propos, je voudrais savoir si le fait de n'avoir rien fait, ni pour les RN, ni pour la voie ferrée, procède d'une stratégie volontaire de la part des pouvoirs publics pour mieux amener cette idée d'autoroute. Car si l'autoroute est la seule proposition, nous n'avons alors pas d'autre choix que de l'espérer ".

La DRE répond qu'elle a prévu un contournement partiel de Corps par le biais d'un tunnel de 420 m, mais qu'il s'agit d'un débat très technique qui ne peut être abordé ici.

Notre patrimoine, c'est la nature, l'air pur, le calme, le soleil, la beauté…

Compte tenu de la fin annoncée du pétrole, un participant se demande si les chiffres de trafic ne seront pas divisés par 2 ou 3. Un autre rappelle que les questions d'environnement et de réchauffement planétaire se posent de façon urgente et que "c'est peut-être le moment de revoir notre politique de transport et d'aménagement des routes ".

En réponse à ces questionnements, la CPDP passe l'intervention de Philippe Aussourd, Conseil Général des Ponts et Chaussées, qui fait un état des lieux sur les réserves pétrolières et mentionne une extinction des réserves vers 2100 (voir CR de Gap le 6 septembre)

Un membre des Verts Isère réfute cette date. "Les experts attendent un pic de production pour 2007. Le prix à la pompe aura une croissance exponentielle et dans ces conditions, c'est aberrant de valider une croissance du trafic. On va vers des difficultés croissantes à se servir de la voiture et la priorité des services publics est de développer les transports en commun ".

La DRE précise que dans les hypothèses de trafic qu'elle a faites (2004), le prix du baril était à 25 $. "Nous avons fait récemment un test avec un baril à 60 $. Sur l'A51, les chiffres seraient légèrement inférieurs de 7% par rapport au trafic de notre dossier. Le trafic continue donc d'augmenter, mais moins que prévu ".

Un habitant de Mens qui a voyagé à cheval pendant 15 jours "et qui n'a pas moins vécu que les gens pressés " demande quels sont les critères signifiants qui sont retenus pour les expertises. "Est-ce la liberté, le transit de marchandises ou le développement économique ? ". Une femme affirme que "l'autoroute est aberrante, elle va modifier un paysage remarquable qui va être saccagé pour que des camions Paris-Lyon-Marseille se délestent par chez nous. C'est lamentable et ça coûte cher… " Commentaire d'une autre : "Notre fond de commerce, notre patrimoine, c'est la nature, le tourisme, l'air pur, le calme, le soleil, la beauté, si une autoroute véhicule 40000 voitures/jour, tout cela sera sacrifié ". Un intervenant demande si des études de pollution en terme d'impact sur l'effet de serre ont été menées. LA DRE répond que les chiffres des Fiches thématiques complémentaires (page 52) ne font pas état d'émission aggravée.

Un habitant répond que les taux de gaz à effet de serre sont incompatibles avec l'avenir de la planète. "C'est intenable… Dans votre analyse prospective, vous dites que les émissions de CO2 sont de 1370 T/an en 2000 et qu'elles seront de 1251 T/an en 2025. En validant ces chiffres, vous faites l'impasse sur le développement durable ".

Une habitante de Saint-Sébastien qui a des chambres d'hôte restitue les propos de touristes allemands et belges qui disent de ne pas laisser faire ce qui s'est fait chez nous avec ces accumulations d'autoroutes ". Ils circulent à pied, en vélo, doucement, ils se régalent sur des petites routes de campagne. Et nous voulons que cela continue ainsi ".

Une habitante de Pellafol constate que la DRE soutient le projet de l'Etat et regrette de ne pas avoir vu de grands témoins porteurs de projets alternatifs. 

La CPDP projette l'intervention d'un grand témoin : Jacques Molinari du GIR Maralpin. Pour lui, "ce débat nous met face à une alternative entre un scénario tendanciel dominant du "tout automobile" et un autre, plus volontariste, qui tiendrait compte des accords internationaux que nous avons ratifiés, à savoir la Convention alpine, la Convention de Rio et le protocole de Kyoto. Nous avons besoin d'aménagements locaux, à la fois sur les RN existantes et sur le ferroviaire. Et la Convention alpine devrait être la Bible de tout le monde "

Une habitante Conseillère Générale de PACA rappelle qu'il est important de ne pas oublier le développement durable. Elle répète que le document de la DRE mentionne la Convention Alpine, le Protocole de Kyoto et la stratégie nationale de développement durable. "Mais ce ne sont que des rappels… Pour les politiques publiques, l'important serait de mettre en place des critères pour calculer au mieux l'efficacité du développement durable qui consiste en une alchimie entre l'homme, l'environnement  et l'économie. Ce type de critère est adapté à l'aménagement de nos territoires de montagne ".

Pourquoi des délais aussi importants ?

Une habitante de Mens demande le coût d'aménagement des voies ferrées ainsi que les délais. Concernant les RN et l'hypothèse d'une autoroute, elle pense que ce sont ses enfants qui les utiliseront et interroge la DRE pour savoir si elle a pensé à les consulter. Elle demande par ailleurs si les oubliés du tracé (La Mure, Vizille, Laffrey…) auront une réunion publique. 

La CPDP répond que le Rectorat et l'inspecteur d'Académie de Grenoble ont été contactés, qu'ils ont trouvé la démarche intéressante et proposé que des classes travaillant sur la démocratie participative puissent aborder le sujet. Par contre, ils n'ont pas souhaité que ces classes se déplacent sur les lieux de débat public.

Concernant les délais du ferroviaire, la DRE répond que tout dépend du niveau d'investissement. S'il s'agit seulement de signalisation, la procédure est simplifiée, mais RFF et les régions sont maîtres du jeu. Pour ce qui est du Montgenèvre, les délais seront énormes, car le dossier devra faire l'objet d'un débat public (1 an), d'études préliminaires (2 ans), d'études en amont de la DUP (3 ans ), soit au final de 15 à 18 ans, à peu près le même temps que pour une autoroute. Pour les RN, il faut compter aussi de 10 à 15 ans.

Un intervenant est étonné par ces délais. Il précise que les tracés des plans routiers de 86 étaient très élaborés, qu'ils auraient seulement besoin d'être actualisés. Même étonnement concernant l'augmentation de trafic de 50%, dans la mesure où Bison Futé affirme qu'en 2003, il y a eu stagnation du trafic et qu'en 2004, il y a eu décroissance.

Par rapport aux délais d'étude, la DRE rappelle que depuis 86, il y a 2 lois qui augmentent ces délais, dont les procédures Natura 2000.

La CPDP demande que la DRE conçoive un schéma des procédures obligatoires pour lancer un projet de route ou d'autoroute et qu'elle fournisse des données sur les délais.

Les gens vont devenir plus sages… Il faut refuser l'autoroute…

Un jeune homme des Côtes de Corps revendique son appartenance au milieu rural et se demande "si la région veut réellement l'urbanisation, avec la pollution, un magasin Décathlon et quelques magnats du béton qui vont s'engraisser en construisant cette autoroute ".

Une habitante de Saint-Sébastien trouve "qu'on ne protège pas assez le patrimoine construit par nos ancêtres. C'est un crime de penser que nous laisserons détruire l'environnement à Pellafol, Corps, Ebron ou dans la vallée de la Souloise, alors que nos ancêtres l'ont entretenu pendant des siècles ". Elle ne voudrait pas que les touristes partent de Corps, chassés par les camions, elle est favorable à l'aménagement des RN, persuadée qu'on ne continuera pas à faire de la vitesse, que "les gens vont devenir plus sages et qu'il n'y a pas de honte à arrêter l'autoroute à Monestier et à Tallard ".

Un agriculteur du Graisil dit que sa commune est particulièrement touchée. " Le projet de 97 passant par Gap comportait un seul tube sur le Faraut, qu'en est-il aujourd'hui ? Chez moi, l'autoroute désolidarisera les exploitations des terres et posera des problèmes pour le déplacement des bêtes. Elle apportera de la pollution, je ne souhaite pas cette autoroute, mais je veux qu'on aménage les RN ".

La DRE précise que le tunnel du Faraut sera bien un bi-tube et qu'il est étudié en liaison avec le CETU. "Il demandera 8 ans de travaux compte tenu de la zone géologique complexe. Le principe de précaution justifie que l'on fasse d'abord une galerie de reconnaissance pour voir si la réalité du terrain correspond effectivement aux sondages ponctuels ".

Un jeune homme de Mens fait rire la salle en apostrophant la DRE : "Répondez par oui ou par non, si au cours des travaux, le Faraut ne marche pas, est-ce que vous vous engager à nettoyer le chantier ? " Il poursuit en se demandant si la DRE parle d'une seule voix. "Est-ce qu'on ne pourrait pas avoir 2 tribunes DRE : une qui défendrait l'autoroute et l'autre qui serait partisan de l'aménagement des RN ? "

Pour ce qui est de nettoyer le chantier, la DRE répond oui. Elle rappelle que le viaduc de l'Ebron et le tunnel du Faraut ont fait l'objet de très nombreuses études de faisabilité. Le coût du Faraut est de 619 M€.

Un habitant de la Salle-en-Beaumont estime que les communes ne tireront aucun profit de l'autoroute. "Ce sera une liaison Grenoble-Gap et personne ne s'arrêtera là. Il n'y a rien à en attendre en termes de tourisme et d'implantation d'entreprises. L'autoroute ne sera jamais rentable et le projet n'a aucun avenir ". De plus, il estime que Gap est à 15 km de l'autoroute, mais que la ville ne s'est pas développée.

La DRE mentionne la page 16 du dossier de Débat Public faisant état de l'évolution des locaux construits entre 1999 et 2003, où l'on peut noter que Gap se développe.

La CPDP demande le visionnage de l'intervention de Monsieur Varlet, professeur de géographie qui donne l'exemple de l'A71, où ont été étudiés les effets de l'autoroute sur le territoire. Sur la base de l'extension d'un village, il explique que de tels développements urbains s'effectuent à cause de ce qu'il appelle des "rentes de situation"  incluant des gains d'accessibilité, des gains de temps et une capture de flux de transit nouveaux dont bénéficie l'activité économique (hôtellerie).

Une participante fait un calcul : "Pour l'autoroute par Gap, l'Etat fait beaucoup d'efforts pour trouver 75% de 2,2 MM€, soit 1,65 MM€. Or si j'ajoute les 900 M€ du Rail et les 610 M€ des RN, j'obtiens 1,5 MM€. Comment l'Etat arrivera-t-il à trouver 1,65 MM€ pour l'autoroute s'il ne peut pas trouver 1,5 MM€ pour une solution alternative ? "

Un participant fait état de l'attractivité de la région pour le tourisme, mais aussi de la qualité des services publics. Il précise que la DRE a fini par reconnaître que la vitesse retenue sur autoroute était de 110. Il constate que le temps gagné par l'autoroute pour aller à Grenoble (de l'ordre de 15 mn) serait absorbé à l'arrivée à Grenoble. Il demande comment la DRE peut affirmer qu'elle relèvera les défis de l'Ebron et ne pas savoir faire les contournements de certaines villes. Enfin, selon lui, le choix RN + rail procède d'une volonté politique. "Dans le passé, la DRE était favorable à une solution RN, elle a changé de point de vue en défendant l'autoroute. Pourquoi ne pas revenir en arrière et s'engager sur l'aménagement des RN ?"

Une habitante de Mens s'étonne qu'on dise que le Trièves est une zone rurale où l'on est éloigné de tout. "On ferme les hôpitaux, les écoles et les postes et après on nous dit qu'on est trop loin. Arrêtez de fermer les services publics et on les aura à côté de nous ! On n'a pas besoin d'une autoroute pour aller à la Poste à pied ".

Un membre du Conseil général de Corps rappelle qu'on ne fait pas des autoroutes seulement pour les touristes, mais aussi pour le développement économique et le transport de marchandises. "Je voudrais rappeler à nos amis qui vivent d'amour et d'air pur que s'ils vivent comme cela c'est parce que d'autres travaillent et ont besoin de transport… (cris dans la salle : la CPDP envisage d'arrêter la séance)… Il fait ensuite référence aux Italiens qui ont su développer les transports et à certains élus français assez "inconsistants", selon lui. "Ce dossier traîne… Je me suis toujours prononcé pour l'aménagement de la RN 85 et on m'a répondu que c'était techniquement difficile… Je le regrette, car notre économie locale a besoin de se développer. Je demande une décision rapide ".

L'autoroute est une chimère ! Vous n'en aurez jamais dans vos vallées !

Le maire de Poligny déclare que depuis 1987, il s'est  toujours opposé à l'autoroute. "A l'origine, les Pouvoirs Publics nous ont menti en affirmant que le concessionnaire financerait tout. Aujourd'hui, on sait que la part non concédée (75%) sera difficile à trouver. Le second mensonge est de dire que notre activité touristique va décliner. La meilleure preuve du contraire est la forte augmentation du prix du foncier. Le troisième mensonge fut de dire que les choses iraient vite, que tout serait fini pour les jeux olympiques d'Albertville (1992 !). Les promesses n'ont pas été tenues ! Nous ne croyons plus au Père Noël ! Il est temps de dire aux élus que nous n'aurons pas d'autoroute dans notre vallée. Si nous continuons à y croire, nous n'aurons rien du tout ! En revanche, si nous retroussons nos manches autour d'un projet RN, nous aurons le soutien de l'Isère et de Rhône-Alpes. De plus, compte tenu que notre Constitution inclut une Charte de l'Environnement stipulant "que toute personne a le devoir de prendre part à l'amélioration de l'environnement", j'utiliserai tous les moyens et arguments pour éviter que ma commune ne soit coupée en 2 " (salve d'applaudissements nourris…)

Un membre des Verts rappelle qu'en juin 2005, Grenoble a enregistré 11 jours de pic de pollution. "Or, les mesures recommandées par l'administration sanitaire sont de ne pas laisser sortir les enfants. Imaginez que ces mesures aient été appliquées et que les enfants aient été enfermés durant 11 jours.  Ne dites pas que l'on peut rajouter 5% de trafic, car c'est une aberration ! Nous sommes comme sur le Titanic… L'orchestre continue à jouer alors qu'on a déjà touché l'iceberg… Il faut être réaliste, il y a un débat, mais il n'y aura pas d'autoroute, il faut se le dire entre nous. La seule solution, c'est l'aménagement des RN ".

Un intervenant questionne les élus du canton de Corps : "Supposons que l'autoroute soit retenue… Au vu du contexte financier et énergétique actuel, il y a seulement une chance sur 10 qu'elle soit réalisée. Mais au niveau de la faisabilité technique, vu les difficultés du tracé par l'Est, il y a là encore une chance sur 10, si bien que dans 99% des hypothèses, vous n'aurez rien, alors que l'union des efforts des associations et des élus (comme dans les années 90) pourrait vous permettre d'avoir des moyens d'amélioration des RN  ".

Un intervenant compare l'autoroute à une chimère. "On en parle depuis 25 ans. Sans elle, nous aurions des routes comme partout ailleurs. On nous a dit qu'elle apportera le développement, mais on n'y croit plus. D'ailleurs, la population des Hautes-Alpes augmente, le chômage est plus bas que la moyenne française, des jeunes reviennent s'installer, et tout cela sans autoroute ! Dans le milieu rural, on constate que les régions où la combativité est la plus forte sont les régions les plus enclavées. Nous devons trouver chez nous et en nous-même les solutions pour vivre et faire vivre les Hautes-Alpes ".

Le désenclavement passe par la poursuite de l'A 51 par Gap 

Un homme estime que "ce n'est pas un débat public, mais une tribune pour les Verts. On parle de choses qui sont en dehors du débat, comme la raréfaction du pétrole… En France, on a beaucoup d'idées et on saura trouver des solutions (colza, électricité…). On parle de coût ? La sécurité n'a pas de prix et l'autoroute est beaucoup plus sécurisante que les RN. De plus, les fondements de la liberté, c'est la possibilité de se déplacer ! "

Le maire d'Aspres a suivi toute l'évolution du projet. "Les entreprises ne se développent plus chez nous et nous sommes obligés d'aller travailler là où il y a des moyens de déplacements plus fiables et plus rapides. Par ailleurs, nous avons besoin des touristes. Sans l'autoroute par Gap, nous n'aurons pas d'avenir pour notre développement ".

Un intervenant affirme que le désenclavement des Hautes-Alpes et du Sud-Isère ne sera assuré que par la poursuite de l'A 51 par l'Est de Gap. L'autoroute par Lus ne servirait qu'à alléger la circulation de la vallée du Rhône, n'apportant rien de positif pour les Hautes-Alpes et l'Isère. La RN 75 est beaucoup plus facile à rouler que la RN 85 qui est particulièrement pourrie. Pourquoi n'aurait-elle droit à rien ? "Les détracteurs de l'autoroute par Gap se comportent en véritables tueurs ! Vous aurez des morts sur la conscience ! L'autoroute doit passer par l'Est de Gap "

Des Grenoblois servis… mais desservis par un surplus de trafic

Un membre du Conseil Général  du canton de Corps qui a participé à toutes les réunions ministérielles relatives à l'autoroute, considère qu'il n'y a plus d’Etat et plus de décision. Il considère que c'est le même problème que celui du tunnel sous Montgenèvre : tout le monde le veut, mais côté Italie, personne ne le veut chez lui. "Chez nous, le tracé de la RN 85 qui avait été fait par les Verts est très irréaliste. La RN 85 s'est installée en grande partie sur le tracé de la voie ferrée La Mure-Corps qui a été démontée. On nous a promis 20 créneaux de dépassement, puis 8, puis 5, puis un seul. Les Grenoblois sont servis, ils ont tous les moyens de transport, alors que nous, on crève ! Nos jeunes vont à Grenoble, il ne reste que les personnes âgées et les propriétaires de résidences secondaires ". 

Une habitante Conseillère Générale de l'Isère en charge de l'aménagement du territoire demande comment l'autoroute va s'intégrer dans l'agglomération grenobloise et quelle augmentation de trafic elle va générer ? 

La DRE répond que sur Grenoble, les autoroutes forment un Y, avec 2 branches vers Chambéry (A41) et Lyon-Valence (A480). En 2020, l'A 51 générera sur l'A480 un surplus de trafic de 4700 véh/jour pour le tracé par Gap et 6400 par Lus sur un trafic total de 132000, soit un surcroît de trafic de 5%. Sur l'A41, ces surplus seraient de 1100 par Lus et de 800 par Gap.


Un intervenant du Trièves fait remarquer que ces augmentations sur Grenoble sont graves et suggère une image. "Imaginez une dépense supplémentaire de 5 à 10% dans un foyer. S'il est prospère, il n'y a pas de problèmes, mais s'il est surendetté, elle peut avoir des conséquences dramatiques. Si le trafic sur Grenoble est déjà saturé, une augmentation aura effectivement des conséquences dramatiques ".

La DRE précise que toutes ces hypothèses de trafic résultent de données économiques basées sur une mobilité des personnes de 2,5 (entre 1970 et 2000). "Nous avons minoré ce chiffre à 0,5 sur les 20 ans à venir en tenant compte de données complexes (vieillissement de la population, baisse du nombre d'actifs…), mais malgré cela, le trafic continue à augmenter, surtout celui de type "rase campagne" en ville à ville distantes de plus de 100 km ".

Prolongeant l'augmentation de trafic sur Grenoble, un intervenant évoque l'accroissement des transports de marchandises avec l'Italie. Selon lui, le trafic double tous les 10 ans et les pays de l'Est auront besoin d'aller en Espagne… Un autre répond, à l'inverse, que les chiffres de 2000 à 2003 indiquent une décroissance de 6% du trafic sur les 2 tunnels routiers franco-italiens.

La DRE s'interroge. "Notre hypothèse est que le trafic a travers les Alpes reste le même, mais qu'il se reporte sur le Brenner (Autriche) et sur Vintimille. Et pour comprendre ce phénomène, nous avons lancé une enquête aux frontières ".

Nerte Dautier clôt le débat en remerciant les participants pour la qualité des débats, l'écoute et même "certains mouvements vifs qui sont normaux dans ce type d'enjeux ". Elle leur donne rendez-vous pour les débats suivants, dont les 2 prochains se tiendront à Aspres-Sur-Buëch (22 sept) et à Grenoble (29 sept).
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